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Limiter le vol et le vandalisme en déchèterie

�L’offre de service des EO / de l’OCAD3E

�L’appui des pouvoirs publics : les préconisations 

des référents sûreté, les contrôles des Codaf

�La réglementation en tant que levier des actions

�Les mesures d’impact des actions co-produites
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L’offre de services des EO / de l’OCAD3E

� Un contenu technique, juridique et financier 

� Une déclinaison régionale : organisation de réunions 

« protection du gisement » dans les territoires (Paris, 
Toulouse, Lyon, Rennes, Mulhouse…)

� 300 participants (élus, responsables de services…)

� Mutualisation d’expériences
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L’appui de l’Administration 

(forces de l’ordre)

Les préconisation des référents sûreté :

� La prévention situationnelle

� Les moyens mécaniques

� La protection électronique

http://www.referentsurete.com/http://www.referentsurete.com/http://www.referentsurete.com/http://www.referentsurete.com/
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L’appui de l’Administration (fiscale)

� Les contrôles des « Codaf »

http://www.leparisien.fr/bagneux-92220/les-ferrailleurs-sous-haute-surveillance-13-03-2012-1902713.php
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actions

� Article L 112-6 du code monétaire et financier

(introduit par la loi n°2011-900 du 29 juillet 2011)

« …Toute transaction relative à l'achat au détail de métaux ferreux et 
non ferreux est effectuée par chèque barré, virement bancaire ou postal 
ou par carte de paiement... Le non-respect de cette obligation est puni 
par une contravention de cinquième classe. »

� Article 131-13 du code pénal :

Le montant de l'amende est le suivant :

…5°1 500 euros au plus pour les contraventions de la 5e classe, 
montant qui peut être porté à 3 000 euros en cas de récidive lorsque le 
règlement le prévoit, hors les cas où la loi prévoit que la récidive de la 
contravention constitue un délit.
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actions

� Article 88 A du Code général des impôts
(introduit par la loi n°2011-900 du 29 juillet 2011)

Toute personne physique ou morale se livrant à titre habituel à l'achat 
au détail de métaux ferreux et non ferreux est tenue de remettre, 
avant le 
31 janvier de chaque année, à la direction des services fiscaux du 
lieu de son domicile ou du siège de l'établissement une déclaration, 
dont le contenu est fixé par décret, qui fait notamment apparaître 
l'identité et l'adresse des vendeurs et le cumul annuel des achats 
effectués auprès de chacun de ces derniers.
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actions

� Article 321-3 du code pénal (livre de police)
(Introduit par le décret n°2012-99 du 26 janvier 2012)

Doivent notamment être mentionnés dans le registre: les noms, 
prénom, dénomination de la personne morale, nature provenance et 
description des objets acquis…

8



OCAD3E OCAD3E OCAD3E OCAD3E OCAD3E OCAD3E OCAD3E OCAD3E Volet réglementaire : l’obligation de traitement

des D.E.E.E. par les systèmes agréés ou approuvés 

� Article Art. R. 543-194-1. du Code de 

l’Environnement
(introduit par l’art. 7 du décret n°2012-617 du 2 mai 2012)

Après l'article R. 543-194, il est ajouté un article R. 543-194-1 ainsi rédigé :

« Art. R. 543-194-1. - Les opérateurs de traitement de déchets ne peuvent traiter des déchets d'équipements électriques et 

électroniques ménagers collectés séparément ou repris gratuitement par les distributeurs conformément à l'article R. 543-

180 que s'ils disposent de contrats passés en vue du traitement de ces déchets avec les éco-organismes agréés dans les 

conditions définies aux articles R. 543-189 et R. 543-190 ou avec les producteurs ayant mis en place des systèmes 

individuels approuvés dans les conditions définies aux articles R. 543-191 et R. 543-192.

S'il est constaté qu'un opérateur de traitement traite des déchets mentionnés à l'alinéa précédent sans disposer d'un tel 

contrat, le préfet du département où est implanté l'opérateur concerné l'avise des faits qui lui sont reprochés et de la sanction 

qu'il encourt. L'intéressé est mis à même de présenter ses observations, écrites ou orales, dans le délai d'un mois, le cas 

échéant, assisté d'un conseil ou représenté par un mandataire de son choix.

Au terme de cette procédure, le préfet du département où est implanté l'opérateur de traitement concerné peut, par une 

décision motivée qui indique les voies et délais de recours, prononcer une amende administrative, dont le montant tient 

compte de la gravité des manquements constatés et des avantages qui en sont retirés et ne peut excéder 750 € pour une 

personne physique et 3 750 € pour une personne morale par tonne de déchets d'équipements électriques et électroniques 

ménagers traités ou entreposés sur le site de l'opérateur.

Les décisions prises en application du présent article mentionnent le délai et les modalités de paiement de l'amende. 

L'amende est recouvrée conformément aux dispositions des articles 76 à 79 du décret n° 62-1587 du 29 décembre 
1962 portant règlement général sur la comptabilité publique. »

9



OCAD3E OCAD3E OCAD3E OCAD3E OCAD3E OCAD3E OCAD3E OCAD3E 

Les mesures d’impact des actions co-produites

� Jusqu’à 3 kg/hab/an supplémentaires

� Jusqu’à + 50 % de GEM HF

� http://www.sudouest.fr/2012/09/26/se-servir-a-la-

dechetterie-c-est-aussi-du-vol-831589-3350.php
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ANNEXES
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Préconisations des référents sûreté
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Prévention situationnelle

Bilan de la situation avec définition des risques et objectifs

� Clôture minimale de 2 mètres avec une résistance 

suffisante

� Supprimer les décrochés au niveau des murs de clôture 

pour éviter de faciliter des appuis

� Installation d’un portail résistant d’une hauteur équivalente à
la clôture excluant les éléments favorisant son escalade

� Favoriser les terrains plats sans végétation abondante 
favorisant la dissimulation

� Garantir un éclairage global du site
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Les moyens mécaniques 

� Soustraire les déchets convoités de la vue du public

� Privilégier les locaux permettant le stockage de ces biens 

et disposant d’un minimum d’ouvrants

� Accès principal du local : installation de blocs-portes et de 

serrures et verrous permettant de résister à une infraction 
ou, a minima, de la retarder

� Ouvertures périmétriques : équiper les fenêtres et autres 

petites ouvertures d’un barreaudage
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La protection électronique

� Dispositif de sécurité intéressant s’il est conçu comme un 

élément complémentaire

� Opportunité de positionner un premier dispositif de 

protection électronique dans la zone la plus éloignée de la 
cible du délinquant (barrière infra-rouge, portail équipé

d’un contact d’ouverture, …)

� Installation de détecteurs d’intrusion dans les locaux 

techniques

� Protection des câblages alimentant le dispositif d’alarme 

pour éviter leur neutralisation

� Vérification périodique des installations
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Outil web de l’OCAD3E
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Volet technique

� L’outil Web: http://outil-protectiongisement.ocad3e.fr

� C’est un pré-requis pour le barème « protection du 
gisement »

� Principes :

- Des champs issus des relevés et des diagnostics 

terrains

- Libre choix des solutions par la collectivité

- Possibilité de mise en œuvre des solutions avec l’éco-

organisme partenaire

- Un recueil de documents pratiques

� Statistiques:

- 2000 diagnostics validés au 25 sept. 2012 (sur 

environ 4000 déchèteries actives )
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Volet technique
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Des fiches pratiques
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Exemples de verrouillage sécurisé de container
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Verrouillage sécurisé – protège cadenas
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Verrouillage sécurisé – clé-canne
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Exemples de marquage
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Pré-plainte en ligne
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